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1. Introduction

Au sortir de la guerre froide, la plupart des analystes et observateurs s'accordaient à prédire l'avènement d'un nouvel ordre mondial dans lequel les efforts de la communauté internationale allaient se concentrer sur la résolution des conflits et des guerres civiles. Contrairement aux prévisions, on a plutôt assisté à une prolifération des conflits dans le monde. Aucun continent n'est épargné: de l'Amérique Latine à l'Océanie en passant par l'Afrique, l'Europe et l'Asie. Même dans certains autres pays où la paix semble régner, des tensions et des conflits latents couvent. Ce qui fait dire au Professeur Nouschi que le monde a raté son entrée dans la paix en 1989. 

La communauté internationale sous la bannière de ce nouvel ordre mondial n'a pas été en mesure de contenir ces explosions de violence aux quatre coins de la planète. Pour certains observateurs, cette prolifération est la conséquence de son inaction au sortir de la guerre froide. Et pourtant, cette même communauté internationale  ne cesse d'être sollicitée pour résoudre les conflits. Les instruments traditionnels qu'elle utilise (opérations de maintien de la paix des Nations Unies, aides humanitaires, démobilisation des combattants, etc.) se sont révélés onéreux, parfois inefficaces voire contre-productifs par rapport à l'objectif à long terme fixé de retour à une situation durable de non-violence et de stabilité.
Tout conflit est révélateur de la nécessité de résoudre certains problèmes. S’il n’est pas résolu efficacement, il devient destructeur et source de nombreuses souffrances aux populations civiles. C’est pourquoi, les modes de résolution des conflits est un des sujets porteurs d'espoir. Parmi les différents modes, la négociation est souvent la plus privilégiée en diplomatie. Ainsi, la négociation est devenue une des principales régulations des activités publiques, la connaissance de ses principes et de ses méthodes est utile à l’exercice du pouvoir et au maintien de l’harmonie entre les peuples.

Après la définition du concept de conflit, il s’agira de mettre en exergue deux outils, parmi tant d’autres, d’analyse de conflit. Enfin, sera présentée la négociation internationale comme un des modes de résolutions des conflits politiques.

2. Conflit (s) ?
Le progrès de l’humanité a pour moteur la concurrence entre les individus et les groupes. Le conflit se définit comme la poursuite de buts incompatibles par différents groupes (« groupe » doit être compris dans son sens le plus large). Cette poursuite est un objectif pour lequel les peuples se sont opposés depuis l’origine des temps. Les conflits peuvent prendre plusieurs formes. Ainsi, ils peuvent être latents, violents ou être une confrontation armée (guerre) générale ou ponctuelle, une tension diplomatique, une crise internationale, une crise régionale ou une crise locale. 

Et qu’entend-t-on par violence ? La violence se définit comme une « situation où l’espérance de vie quantitative et/ou qualitative des individus ou des communautés est réduite de manière intentionnelle »
.  Les indicateurs de ce phénomène sont l’espérance de vie moyenne des membres d’un groupe, la mortalité infantile, l’apport journalier en calories, l’accès à la scolarité, etc.
Une analyse approfondie de la violence existante et de ses instruments est essentielle pour comprendre les mécanismes de resolutions de conflits.

L’Europe a compté parmi les régions les plus violentes au monde. Elle remporterait tous les records avec ses deux guerres mondiales, ses régimes totalitaires, ses camps de concentration. Par exemple, la guerre civile d’Espagne a fait un million de morts. La seconde moitié du vingtième siècle a vu la création de Communauté Economique Européenne et le continent est ainsi, devenu l’un des endroits les plus libres, sûrs et riches de la planète.
Quatre types de violence : 

· La violence physique ou armée est la plus visible. Ce type de violence a pour but d’intimider, de contraindre, blesser et même tuer des personnes.
· La violence psychologique cible les esprits et les sens. Elle tente d’handicaper les aptitudes « sent-mentales » des personnes. La violence psychologique est souvent destinée à imposer des souffrances mentales ou à répandre la peur et la haine.
· La violence structurelle diffère des deux premières dans le sens où elle constitue un type indirect de violence. Dans ce cas, la violence est ancrée au sein des structures sociales et est moins visible que la violence physique ou psychologique. Un de nombreux exemples d’institution portant en elle une violence strucutrurellles est l’ancien régime de l’apartheid en Afrique du sud ou encore le système de castes existant encore en Inde.
· La violence culturelle fait référence aux aspects de la culture qui légitiment l’abus des instruments de violence cités plus haut. La violence est approuvée au nom de la révolution, du fanatisme religieux, d’idéologies politiques telles que les nationalismes ou le communisme.

Outre, ces instruments provoquant la violence, on peut distinguer quatre conditions pour qu’il y ait un conflit violent :
· La présence des parties interdépendantes

· Ces parties expérimentent cette interdépendance comme négative

· Qu’elles aient la possibilité de recourir à la violence armée

· Qu’elles considèrent le recours à la violence comme l’option politique la plus rentable.

3. Outils d’analyse des conflits

Plusieurs outils permettent d’analyser les conflits 
3.1. La théorie des indicateurs 

Il s’agit de présenter, ici, une analyse des causes de ces conflits au travers d’indicateurs décrits comme autant de “ sonnettes d’alarme ” qui peuvent être utilisées dans une perspective de resolution des conflits. Vu la complexité et la prolifération des conflits, ces indices ne sont ni exhaustifs, ni universels. Ils sont tout simplement le reflet des recherches et observations en vue de la modélisation des modes de résolution des conflits. Leur identification provient d'une démarche inductive.
Comment sait-on qu'un conflit violent va éclater? Comment repérer les guerres en gestation?

1. La question des minorités: minorités marginalisées

Il existe dans le monde plus de 7 500 ethnies et communautés minorisées, plus de 6 000 langues parlées pour 192 Etats membres de l'Organisation des Nations-Unies4 . Les minorités se présentent sous diverses formes: religieuses, ethniques, linguistiques, territoriales, etc. La marginalisation d'une minorité est souvent un signe préfigurant un conflit qui pourrait déboucher sur une guerre civile. La marginalisation doit être comprise dans le sens de privation à la minorité de l’exercice d’un des droits fondamentaux. Ces minorités sont, de fait, des enjeux dans les découpages territoriaux occasionnés par les guerres et la création des Etats.
Quelques exemples :

•
Les Kurdes en Turquie, en Irak, en Iran et en Syrie, 

•
Les minorités russes dans les anciens pays soviétiques (les pays baltes, les pays de l'Asie mineure, ...) 

•
Les minorités indiennes au Canada, au Mexique et dans les pays d'Amérique latine. 

•
Les minorités Tutsi au Rwanda et au Burundi.

2. La problématique des réfugiés

Le mot “réfugié” n’a pas de sens univoque. Les réfugiés sont, en principe, des personnes qui ont quitté leur pays, franchi une frontière internationale et ce pour diverses raisons politiques. Ces personnes fuient, en général, des persécutions ou les violences perpétrées dans leur pays. Les personnes dites déplacées, sont celles qui n'ont pas franchi une frontière internationale. Elles se déplacent à l'intérieur de leur propre pays d'origine, souvent, pour les mêmes raisons que les réfugiés. 

Le H.C.R. (Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés) définit les réfugiés comme "les personnes qui fuient car craignant d'être persécutées du fait de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social ou de leurs opinions5". Cette définition semble occulter le problème des personnes ayant fui leur pays pour des raisons autres que celles évoquées par le H.C.R., par exemple, la guerre. Pour combler cette lacune, l’Organisation de l'Unité Africaine a élargi l'application de ce concept à « Toute personne qui du fait d'une agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou dans la totalité de son pays d'origine ou dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur du pays dont elle a la nationalité. » 5  Cette définition de l'Union Africaine (UA) ajoute un élément important qui est la possibilité de l’attribution du statut de réfugié, non seulement de façon individuelle et nominative, mais aussi de façon globale à un ensemble quelconque de population des régions troublées par les événements repris dans la définition.

Les pays d’Amérique latine sont allés encore plus loin dans la définition de ce concept, lors de la déclaration de Carthagène sur les réfugiés. Cette déclaration stipule que “Le concept de réfugié —dont l’application est à accorder dans la région— pourrait, non seulement englober les éléments de la convention de 1951 (Genève) et du protocole de 1967 (New York) mais aussi s’étendre aux personnes qui ont fui leur pays parce que leur vie, leur sécurité ou leur liberté y étaient menacées par une violence généralisée, une agression étrangère, des conflits internes, une violation massive des droits de l’homme ou d’autres circonstances ayant perturbé gravement l’ordre public.” Pour les pays ayant signé cette déclaration, la prise en compte des personnes fuyant leur pays en raison des troubles causés non seulement par une agression extérieure, mais aussi par des événements de politique interne (comme l’ethnicisme, par exemple) devient effective. Toutes les personnes déplacées sont considérées comme des réfugiés même si elles n'ont pas franchi une frontière internationale et restent à l'intérieur des frontières de leur propre pays. 

Les réfugiés sont souvent politiquement instrumentalisés : par exemple, la présence des réfugiés dans un pays peut être une autre façon de démontrer l'humanité ou l'inhumanité d'un régime ou encore l'occasion pour le pays d'accueil en mal de crédit sur la scène internationale de se voir octroyer un véritable "brevet de respectabilité". Ils remplissent ainsi un rôle idéologique. 

Exemples des cas des réfugiés remplissant un rôle idéologique: 
1. Au Pakistan, suite à son coup d'état et à la mort du premier ministre Buto, le général Zia Ul-Haq, isolé sur la scène internationale et en mal de crédit international put retrouver une certaine respectabilité grâce à la présence de trois millions réfugiés afghans fuyant l'occupation russe en 1978. C'est à partir du Pakistan que la résistance afghane put s'organiser.

En 2001, la même opération se répéta après les attentats terroristes du 11 septembre à New York. Dans leur lutte contre le terrorisme, le Pakistan de Musharaf fut indispensable pour mener leur campagne militaire contre les Talibans en Afghanistan.
2. En 1994, le maréchal Mobutu, sut tirer profit de la présence des réfugiés hutu rwandais sur son territoire pour se refaire une santé sur le plan international. Ces réfugiés espéraient également constituer des sanctuaires pour une offensive militaire vers le Rwanda.6 
3.
Les Macédoniens espéraient également tirer parti de la présence des réfugiés kosovars sur leur territoire. Les différents gouvernements des pays limitrophes de la province du Kosovo, soulignent la nécessité d'être aidés pour être en mesure d'accueillir ces centaines de milliers de réfugiés. Les camps des réfugiés servent de base de recrutement et d'entraînement pour l'UCK.

Les réfugiés peuvent aussi remplir un rôle économique. L'arrivée de l'aide internationale qui suit généralement les mouvements de population constitue pour beaucoup de pays un apport non négligeable. Gonfler le nombre de ses réfugiés et aggraver les problèmes liés à leur présence est un moyen bien connu d'obtenir un don, un crédit, une aide d'urgence. Tels sont les cas de la crise du Kosovo pour les différents pays limitrophes, de la crise rwandaise pour le Congo et la Tanzanie.
Enfin, les réfugiés peuvent représenter un enjeu stratégique. Les réfugiés peuvent exercer un poids déterminant dans les relations concurrentes ou conflictuelles. L'expulsion des réfugiés est une manière de déstabiliser un pays voisin: par exemple, l'expulsion de centaines de milliers de vietnamiens d'origine chinoise par Hanoï vers la Malaisie, la Thaïlande et Singapour. Cette expulsion semblait répondre à trois objectifs bien précis: extorquer de l'argent, créer des problèmes économiques et sociaux dans les pays voisins et infiltrer des agents dans les nations de l'ASEAN (Association des nations de l'Asie du sud-est)7. Un autre exemple est celui des réfugiés soudanais présents en Ouganda qui servent de prétexte pour constituer un front anti-islamiste et freiner ainsi la propagation de l'intégrisme soudanais en Afrique centrale.

3. La montée des intégrismes

La montée des intégrismes religieux, linguistiques mais aussi ethniques constitue un indice non moins important de conflit en gestation. 

Les mouvements islamistes incarnent l'intégrisme religieux musulman. Ils veulent être la réponse à une crise socio-politique profonde, touchant particulièrement la jeunesse et les couches  sociales urbaines8. 

On pourrait aussi parler de l'intégrisme “ des hommes en noir ” en Israël. Les formations politiques religieuses, présentes dans la coalition gouvernementale, accentuent l'emprise religieuse sur l'Etat israélien qui se radicalise de plus en plus en remettant en question les acquis des accords d'Oslo.

Outre les intégrismes religieux, il faut aussi épingler les intégrismes ethniques qui assoient la légitimité de leurs revendications sur l'espace physique et symbolique9. Si les intégrismes religieux se retrouvent plus dans les pays du Moyen-Orient et asiatiques musulmans, les intégrismes ethniques caractérisent plus les régimes politiques africains.

4. La crise économique

La crise économique et la globalisation de l'économie mondiale ont rendu certains Etats non-viables. La révolution technologique imposée par une concurrence acharnée liée à la globalisation de l'économie et à l'explosion démographique aggrave la situation économique de certains pays surtout à production primaire et mono-producteur. Pour bénéficier des aides des organismes financiers internationaux, ils sont obligés d'adopter les plans d'ajustement structurels qui aggravent encore plus leur situation économique. Ces plans sont coûteux pour les populations. La conséquence de ces plans est l'amplification de la non-viabilité et l'instabilité de nombreux pays plongés dans une violence endémique. Ainsi la crise économique fait naître ce qu’Oswaldo de Rivero nomme des "entités chaotiques ingouvernables (ECI)9 ". Ceux-ci se distinguent par l'impuissance de l'Etat à maintenir sous son contrôle le territoire national et sa population. Des secteurs entiers de l'économie, des villes, des provinces et des régions tombent sous le joug des nouveaux maîtres de la guerre, des narcotrafiquants ou des mafias. Des territoires tombent ainsi, dans les mains des groupes en armes.

5. La crise de l'Etat

La dernière sonnette d'alarme est la crise de la structure étatique qui peut aller jusqu’à une criminalisation de l’Etat qui se traduit par "la montée en puissance des activités illicites (trafics divers dont celui des stupéfiants, stockage des déchets industriels toxiques, exploitation sauvage des ressources pétrolières, minières, cynégétiques et autres)10  avec des classes dirigeantes de plus en plus impliqués dans ces activités illicites.

Les symptômes de cette crise de l’Etat sont au nombre de cinq.
1. Le premier symptôme est "le déclassement" d'un pays, tant du point de vue diplomatique, que du point de vue économique et financier. Cette situation résulte essentiellement de la conjonction de la perte d'influence diplomatique avec une crise économique et financière. La conséquence de cette situation est un recul brutal de la souveraineté de l'Etat.

2. Le second symptôme tend à minimiser l'impact de la démocratisation des régimes dictatoriaux africains en vogue depuis la fin des années quatre-vingts. Les différentes élections organisées dans certains pays ont donné naissance à de nouveaux régimes dont “ la débilité laisse mal augurer la stabilité ou que l'on a quelque difficulté à considérer comme démocratique ”. La démocratisation s'est soldée par ce que certains nomment une aliénation supplémentaire de la souveraineté politique. 

3. La généralisation, l'extension ou la régionalisation des conflits armés qui touchent des régions qui semblaient être épargnées jusqu'alors. Les caractéristiques de ces conflits sont leur dimension régionale  et les tueries à grande échelle qu'ils engendrent (conflits dans les Grands Lacs, Soudan, Angola, Congo-Brazzaville, Somalie, conflits dans les Balkans, etc.)

4. La recomposition autour de nouvelles influences étrangères et de nouveaux pôles de puissance, conséquence de l'abandon, par les parrains traditionnels ou métropoles occidentales, suite à la dépréciation de l'enjeu géostratégique ainsi que de la montée en puissance d'acteurs se trouvant au Moyen-Orient. Des pôles d'influence politique s'affirmant en Afrique sont, par exemple, le Nigeria pour l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique du Sud pour l'Afrique australe.

5. Enfin, les auteurs constatent l'implication, de plus en plus grande, des opérateurs politiques et économiques basés dans les pays en voie de développement dans des activités jugées illégales ou criminelles selon les critères occidentaux.

3.2. La théorie de L. Reychler 

Cet auteur propose une méthodologie de diagnostic des conflits passant par plusieurs étapes.
1. La première nécessité est d’identifier toutes les parties impliquées et leurs éléments constitutifs. Il s’agit, entre autres,  d’identifier le maître du conflit et les acteurs-clé c’est-à-dire les parties externes et internes, directement ou indirectement impliquées dans le conflit.
2. Les intérêts et convergences : il s’agit ici de mettre en lumière les convergences et les intérêts des parties en jeu. Généralement les intérêts en compétition sont au centre de tout conflit. Ceux-ci peuvent s’exprimer de manière différente. On peut toutefois les cataloguer en conflit d’intérêts au sujet de biens limités (territoire, pouvoir, ressources, etc…) ou en termes de moyens et fin, de valeurs, d’identité collective et même de controverses irrationnelles.
3. La structure d’opportunité : dans l’environnement du conflit, il s’agit d’observer les relations de pouvoir entre les parties ainsi que les conditions objectives qui amplifient ou inhibent le recours à la violence. L’environnement politique, stratégique, juridique, économique, géographique et culturel dans lequel s’inscrit le conflit peut augmenter ou réduire la probabilité de guerre ou de paix.
4. La réflexion stratégique : Comment les acteurs définissent-ils la situation présente et comment conçoivent-ils l’avenir ? Comment évaluent-ils les différentes manières et  les moyens de gérer le conflit ? Que considèrent-ils comme leurs meilleures alternatives à un accord négocié ? Quelles sont les solutions possibles pour les parties en question ?
5. La dynamique des conflits : l’issue d’un conflit est déterminée par la dynamique de l’interaction en œuvre entre les parties. Certains conflits se transforment de manière constructive (paix), d’autres débouchent sur une confrontation violente.

3.3. La fracture du système

Pour le professeur Nouschi, les  conquêtes ne sont plus l’enjeu central des derniers conflits. Ils naissent des fractures du système local là où le territoire, la frontière, l’identité nationale, l’autorité étatique sont les plus fragiles. Aucun enjeu n’est plus clairement défini, puisque les objectifs sont très évolutifs. Les protagonistes ne sont plus clairement identifiés vu la grande fluidité des acteurs en présence….

4. Résolution de conflits

Pour une résolution de conflit, il est indispensable de prendre en compte deux étapes :

- L’identification d’outils efficaces en fonction du conflit et de son contexte

- La conception et l’application de stratégies combinant ces divers outils afin d’amener un pays vers une paix durable.

Ces outils sont des méthodes pour prévenir, gérer ou résoudre un conflit. Ils peuvent être mis en application par différents canaux organisationnels : ils peuvent être promus par des acteurs extérieurs à la région en conflit, par des gouvernements, par des acteurs locaux ou encore par des acteurs privés.
4.1. Modes de résolution

1. Diplomatie officielle : 
· Médiation (gestes unilatéraux de bonne volonté), 

· Négociation et conciliation (centres de prévention et de gestion de conflit), 

· Bons offices 

· Consultations informelles (envoyés spéciaux) 

· Conférences internationales de paix.
2. Méthodes non officielles de gestion de conflit : 

· Médiation (observateurs de paix civils, conciliations non officielle, ateliers de résolution de problèmes), 

· Diplomatie parallèle ou “people to people” 

· Soutien aux institutions légales et locales de résolution des différends (visites d’éminent(e)s organisations/individus/ témoins gênants, échanges culturels, missions d’enquêtes civiles, diplomatie humanitaire), 

· Commissions de paix (groupe d’ « amis », campagnes non-violentes)

3. Mesures militaires : 
· Forces préventives de maintien de la paix (stratégies alternatives de défense, embargos ou blocus sur les armes), 

· Restructuration/intégration des forces militaires (mesures de confiance et de sécurité, menace ou projet d’usage de la force), 

· Professionnalisation/réforme des forces armées (accords de non-agression, désarmement), 

· Démobilisation et réintégration des forces armées (dissuasion, accords de contrôle des armements), 

· Aide militaire (accords de sécurité collective ou de coopération, procédures de gestion des crises), 

· Programmes militaro-militaires (zone démilitarisées, intervention militaire limitée, imposition de la paix)
4. Mesures économiques et sociales : 
· Aide au développement (projets conjoints, investissements économiques privés, aide humanitaire), 

· Réformes économiques,  

· Coopération économique, 

· Commerce intercommunautaire  (programmes agricoles, aide conditionnelle)
5. Mesures de développement et de gestion politiques : 
· Instauration des partis politiques (développement de la société civile, décentralisation du pouvoir), 

· Instaurations d’institutions politiques (formation des responsables publics), 

· Réforme, soutien et surveillance des élections (promotion, surveillance et mise en place d’institutions veillant au respect des droits humains), 

· Conférences nationales (accords de partage du pouvoir)
6. Mesures judiciaires et légales : 
· Commissions d’enquête/tribunaux pour crimes de guerre (commissions constitutionnelles), 

· Réformes judiciaires/légales, 

· Cour pénale Internationale
7. Mesures portant sur la communication et l’éducation : 

· Radio, TV et site Internet pour la paix (promotion de l’information et de la communication alternatives, éducation à la paix), 

· Professionnalisation des médias, 

· Formation des journalistes, 

· Emissions internationales.

Chaque outil de résolution de conflit ou de construction de la paix a ses points forts et faibles. La réussite de leur application dépend du contexte du conflit et de ses particularités intrinsèques. L’efficacité de la construction de la paix exige que le choix des outils soit fait avec soin et parcimonie en ayant une compréhension minutieuse du fonctionnement particulier de chaque outil. Pour aider les praticiens à juger de l’applicabilité de l’outil choisi aux situations particulières rencontrées, l’appui de bons analystes est indispensable.
4.2. La Négociation

La négociation se trouve être une des voies possibles de résolution de conflits et souvent la plus fréquemment empruntée, soit directement par les parties concernées, soit encouragée ou félicitée par une médiation. La négociation est une des formes de la manœuvre des Etats, elle est concertée, élaborée et complexe. Toute la vie des nations, depuis des millénaires, est faite de cette alternance : la négociation avant la guerre et la négociation après la guerre. C’est souvent de grandes conférences de plénipotentiaires que l’on peut dater des évènements au moins aussi importants que ceux qui ont découlé des guerres. C’est à la négociation qu’il revient de parachever le résultat du combat, de le rendre durable et concluant, autant, que faire se peut. C’est par elle que le vaincu modérera le vainqueur.
La négociation peut être définie comme le processus consistant à rendre compatibles des positions initialement conflictuelles et à rassembler ces dernières autour d’une position commune qui donnera lieu à une décision et à un ajustement juridique. Le traité de paix est un des premiers exemples d’ajustement juridique. Cette décision est souvent prise selon la règle de l’unanimité ou au moins de l’accord général. 
Ainsi, la recherche des convergences d’intérêt est la voie normale du compromis et de la conciliation. La volonté de les ajuster et de les stabiliser conduit à la négociation. 

Règles de la négociation :

A partir du moment, où chaque partie possède un droit de veto sur le résultat obtenu, on considère que toutes les parties sont sur le même pied d’égalité. Mais, il persiste naturellement, le plus souvent, une inégalité entre les différentes parties en présence. Le principe d’égalité reste néanmoins le fondement de l’ethos de la négociation. Pour obtenir les meilleures résultats, cet ethos requiert que les parties pratiquent une égalité dynamique.

Mais si l’ethos de la négociation est fondé sur l’égalité, force est de constater que c’est l’asymétrie qui produit les résultats les plus efficaces.

Lorsque les étiquettes de « plus fort » et de « plus faible » sont clairement attribuées dès le départ, les parties en présence évitent de consacrer  leurs efforts à l’imposition  d’un rapport de force, dans un conflit de fond. Le réflexe de politique étrangère qui consiste à jouer un rôle dans une négociation doit donc, par souci d’efficacité, s’effacer derrière l’objectif de politique étrangère, qui est la négociation elle-même.

Il y a deux sortes de processus de négociation potentiellement explorable par une politique étrangère :

a) une première consistant à s’engager dans un processus de concessions mutuelles jusqu'à ce que les positions convergent ; Cette méthode donne souvent lieu, au mieux, à des jeux à somme nulle (tout ce qui est gagné par l’un est perdu par l’autre.)
b) un seconde consistant à bâtir une base de discussion commune, susceptible d’être traduite ultérieurement en accord détaillé. Cette méthode crée des accords à somme positive, où les différentes politiques étrangères peuvent sortir vainqueurs des négociations. (Par exemple, la Syrie et Israël essaient ainsi de régler leurs désaccords sur le Golan par un jeu de concessions inégales, qui ne débouchent pour l’instant sur aucun accord. Avec l’Egypte, Israël est parvenu à un traité de paix en 1979, sur la base de la formule « territoire contre la sécurité ». La Namibie a obtenu son indépendance dix ans plus tard sur la base de la formule impliquant le retrait simultané des différentes troupes étrangères, appliqué simultanément et à l’Angola et à elle-même, permettant ainsi à toutes les parties d’avoir gain de cause.)

Quand les parties n’arrivent pas à conduire un accord entre elles, elles ont besoin d’un médiateur. Ce dernier peut être un Etat, une institution ou d’une personnalité, voire un collège d’Etats ou de personnalités, de mandataires des gouvernements. Il est de bonne tactique de faire proposer par un autre ce que l’on souhaite, d’user de voies obliques pour amener un adversaire à modifier son comportement, d’accepter l’intercession d’un tiers plutôt que d’être vaincu ou de risquer de l’être. Ainsi, la médiation dépasse les bons offices en ce qu’elle ne se limite pas seulement à l’ouverture des pourparlers directs et à des conseils de comportement, mais aborde le fond du débat en proposant les voies et moyens d’un règlement acceptable. 

Le médiateur peut avoir plusieurs fonctions :

· Il doit apporter la confiance qui manque aux adversaires pour conduire des négociations fiables, et/ou faciliter la communication, la transmission des messages diplomatiques plus ou moins explicites. En se faisant l’intermédiaire entre l’Argentine et le Chili dans l’affaire du canal de Beagle, le Vatican a ainsi joué le rôle de communicateur. 

· Le médiateur peut également avoir pour fonction de suggérer des formules novatrices pour sortir de l’impasse entretenue par les politiques étrangères des belligérants. Ce fut le rôle de formulateur joué par les USA dans les négociations entre la Namibie et l’Angola.

Hors le cas de contrainte, aucune médiation ne saurait s’ouvrir, se poursuivre et réussir sans le consentement de chacune des parties en conflit. Elle reste subordonnée à leur accord sur son objet, ses modalités et de sa durée. Dans ce contexte, peuvent survenir enfin deux situations plus délicates encore :

· L’obstacle aux négociations réside dans le fait que la poursuite du conflit offre aux protagonistes davantage de bénéfices que la négociation elle-même. 
· Lorsque la faiblesse de l’une des deux parties ne permet pas de respecter l’ethos d’égalité nécessaire à une négociation efficace. La politique étrangère du médiateur doit alors se faire manipulatrice, plus interventionniste et structurante encore, et d’assumer ainsi un rôle plus dangereux pour elle, afin d’aboutir à un accord. 
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